
00858115 

AU PRES DE LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 
CHAMBRES EXTRAORDINAIRES AU SEIN DES TRIBUNAUX CAMBODGIENS 

Depot 

Dossier No. 002/19-09-2007 -CETC/CPI ORIGINAUORIGINAL 
• u • 30-0ct-2012,16:00 '9 til !Jl (Date): •.....•.......••.......•......••. _ .. 

Date du Document 30 octobre 2012 CMSJCFO: •.....•..... ~~.~.~~~D ........... . 

Partie deposante Les co-avocats principaux des parties civiles 

Depose aupres de La chambre de premiere instance 

Langue originale Fran<;ais 

Classement 

Classement suggere par la partie deposante : PUBLIC 
Classement arrete par les Co-juges d'instruction ou la Chambre: ftfImUUl:/Public 
Statut du classement : 
Reexamen du classement proviso ire : 
Nom du fonctionnaire du service des dossiers et archives: 
Signature: 

Demande des co-avocats principaux pour les parties civiles afin de definir 
l' etendue de la declaration sur la souffrance des parties civiles deposantes 

Depose par: 

Les co-avocats principaux pour les parties 
civiles: 

~PICHAng 
~ Elisabeth SIMONNEAU-FORT 

Les co-avocats des parties civiles: 

~CHETVanly 
~ HONG Kim Suon 
~ KIM Mengkhy 
~ LOR Chunthy 
~ MOCH Sovannary 
~SINSowom 
~SAMSokong 

Aupres de: 

La chambre de premiere instance: 

Juge NIL Nonn, President 
Juge Silvia CARTWRIGHT 
Juge Y A Sakhan 
Juge Jean-Marc LAVERGNE 
Juge YOU Ottara 

Copie it: 

Le bureau des co-procureurs: 
Mme. CHEA Leang 
M. Andrew CAYLEY 
M. YET Chakriya 
M. William SMITH 
Les accuses : 

E240 



00858116 

MVENPov 
MTYSrinna 
M Emmanuel ALTIT 
M Pascal AUBOIN 
M Patrick BAUDOIN 
MEvelyne BOILEAU-BRANDOMIR 
M Philippe CANONNE 
MAnnie DELAHAIE 
M Laure DESFORGES 
M Ferdinand DJAMMEN NZEPA 
M Nicole DUMAS 
M Isabelle DURAND 
M Franc;oise GAUTRY 
M Emmanuel JACOMY 
M Martine JACQUIN 
M Daniel LOSQ 
M Christine MARTINEAU 
M Mahdev MOHAN 
M Bamabe NEKUIE 
M Lyma Thuy NGUYEN 
M Elisabeth RABESANDRA T ANA 
M Julien RIVET 
M Fabienne TRUSSES NAPROUS 
M Nushin SARKARA TI 
Me Philippine SUTZ 
Me Beini YE 

M. KHIEU Samphan 
M.IENGSary 
Mme IENG Thirith 
M.NUONChea 

002/19-09-2007 -CETCICPI 

Les co-avo cats de la defense : 
MSONArun 
M Michiel PESTMAN 
M Victor KOPPE 
M Jasper PAUW 
M Andrew IANUZZI 

MANGUdom 
M Michael G KARNAVAS 

M KONG Sam Onn 
M AntaGUISSE 
M Arthur VERCKEN 
M Jacques VERGES 

M PHA T Pouv Seang 
M Diana Ellis 

Les co-avo cats des parties civiles : 
M Silke STUDZINSKY 
M Marie GUIRAUD 
M Olivier BAHOUGNE 

Demande de corifirmation des co-avocats principaux pour les parties civiles sur I' etendue de la 
declaration sur la soufJrance des parties civiles deposantes 

E240 



00858117 

002/19-09-2007 -CETCICPI 

I. RAPPEL DE PROCEDURE 

1. Depuis Ie debut des debats, six parties civiles ont ete entendues par la chambre de premiere 

instance (la Chambre) et invitees a faire une declaration sur leur souffrance. 1 

2. Lors de l'audience du 22 Octobre 2012, suite a une declaration sur cette question du Co-avocat 

principal national pour les parties civiles, une discussion sur l' etendue de la declaration de la 

partie civile sur sa souffrance a eu lieu. La chambre de premiere instance a invite les co-avocats 

principaux pour les parties civiles (CAPPC) et les co-avocats pour les parties civiles (CAPC) a 
presenter par ecrit leur demande sur l'etendue exacte de la declaration sur la souffrance des parties 

civiles.2 

3. Les CAPPC et les CAPC souhaitent que la chambre de premiere instance rappelle la portee elargie 

des declarations de parties civiles sur leur souffrance et souligne quelques regles et principes 

fondamentaux quant au statut et au traitement des parties civiles pendant les audiences, en vue 

d'eviter a l' avenir des questions procedurales repetitives et infondees. 

II. ARGUMENTATION 

Les Parties Civiles sont des victimes, independamment de la decision sur la culpabilite des accuses. 

4. Les CAPPC et les CAPC rappellent aux parties que, selon les Regles applicables aux Chambres 

Extraordinaires au sein des Tribunaux Cambodgiens (CETC), une «victime » est une personne 

physique qui a subi un prejudice cause par un crime relevant de la competence des CETC.3 Selon 

les regles et les principes intemationaux4
, une personne peut etre consideree comme victime« que 

l'auteur soit ou non identifie, arrete, poursuivi ou declare coupable.» 5 

1 TCCP-123, deposition faite devant la Chambre Ie 07 decembre et Ie 10 janvier 2012, TCCP-185, deposition faite 
devant la Chambre Ie 06 decembre 2011 et Ie 10 et 11 janvier, TCCP-28, deposition faite devant la Chambre Ie 28 et 
29 aout, TCCP-169, deposition faite devant la Chambre Ie 19 et 22 octobre 2012, TCCP-25, deposition faite devant 
la Chambre Ie 22 octobre 2012, TCCP-64, deposition faite devant la Chambre Ie 23 et 24 octobre 2012. 
2 Version non revisee, Transcription de l'audience du 22 octobre 2012, page 17, lignes : 14-18. 
3 Directive Pratique sur la participation des victimes, 2007/2/Rev.l, Art 3.2 
4 Resolution 40/34 de l'Assemblee Generale des Nations Unies, 1985, Declaration des principes fondamentaux de 
justice relatifs aux victimes de la criminalite et aux victimes d'abus de pouvoir, art 2., Resolution 601147 de 
l'Assemblee Generale des Nations Unies, 2005, Principes fondamentaux et directives concernant Ie droit a un recours 
et a reparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l'homme et de violations 
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5. Quant a la «partie civile », elle est definie devant les CETC comme la victime dont la constitution 

de partie civile a ete declaree recevable par les co-juges d'instruction.6 

6. Les parties civiles qui participent a ce premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 ont ete 

declarees recevables par une decision des Co-luges d'instruction pour une partie d'entre elles, et 

par une decision de la chambre preliminaire pour d'autres, en application des regles 23 bis (2) et 

(3) du reglement interieur.7 

7. En effet, ces victimes, ayant apporte des preuves suffisamment pertinentes etablissant prima facie 

que leur prejudice est une consequence directe des faits incrimines dans Ie proces, tels que decrits 

dans I' ordonnance de cloture, ont ete declarees partie civiles. 

8. A ce stade, il convient d'etablir une difference entre les victimes qui se sont constituees parties 

civiles en vertu du reglement interne regIe 23bis d'une part et les victimes qui ont decide de 

simplement deposer une plainte aupres des co-procureurs selon la RegIe 49 2.) du reglement 

interieur d'autre part, lesquelles sont des plaignants. 

9. Les CAPPC et les CAPC rappellent que les prejudices subis par les victimes ont deja fait l'objet 

d'une decision judicaire par les Co-juges d'instruction. La partie civile n'a plus a prouver son 

prejudice a ce stade la procedure, celui-ci ayant ete la base de leur recevabilite. 

Le droit de la Partie Civile d'exprimer sa souffrance 

10. Le droit pour une partie civile d'exprimer sa souffrance est un droit inherent a son statut dans un 

systeme de droit romano germanique. Ce droit permet de faire apparaitre au cours des debats 

l'impact humain des faits poursuivis. Les consequences des faits sur les personnes qui les ont 

graves du droit international humanitaire, Art. V, Resolution 2005/20 du Conseil Economique et Social des Nations 
Unies, 2005, Lignes directrices en matiere de justice dans les affaires impliquant les enfants victimes et temoins 
d'actes criminels, art. IV, 9. a). 
5 Resolution 40/34, Assemblee Generale des Nations Unies, Declaration des principes fondamentaux de justice 
relatifs aux victimes de la criminalite et aux victimes d'abus de pouvoir, art 2. 
6 Reglement Interieur RegIe 23bis 1). 
7 Voir les differentes ordonnances rendues par les co- juges d'instruction sur la recevabilite des constitutions de 
parties civiles, D403, D404, D405, D406, D408, D409, D410, D411, D415, D416 etc. et la decision relative aux 
appels interjetes contre les ordonnances de Co-juges d'instruction sur la recevabilite de demandes de Constitution de 
partie civile, D404/2/4. 

Page 2 de 6 
Demande des co-avocats principaux pour fes parties civiles afin de confirmation de f'etendue de fa declaration sur 
fa soulfrance des parties civiles deposantes 

E240 



00858119 

002/19-09-2007 -CETCICPI 

subis constituent Ie fondement meme de la gravite des qualifications retenues et des poursuites 

engagees, hors de toute consideration sur la culpabilite. 

11. Les parties civiles ont la possibilite de parler de leurs souffrances a la fin de leur interrogatoire, ce 

qui ne doit pas etre confondu avec Ie prejudice qu'elles auraient subi. 

12. La souffrance, telle que definie dans Ie dictionnaire, est Ie: «Fait de souffrir, etat prolonge de 

douleur physique ou morale.»8 La souffrance est un etat physique et/ou mental qui est la 

consequence des prejudices divers subis par les parties civiles. Cet etat, subjectif, peut etre vecu 

de fayons tres differentes selon la personne concemee. 11 est impossible pour une personne victime 

d'une succession de faits de decouper sa souffrance en morceaux, chronologiques ou techniques. 

La partie civile ne peut rattacher une partie de sa souffrance specifiquement a tel ou tel evenement 

des lors que ces evenements ont ete vecus comme une succession et un episode de sa vie. Si tel 

etait Ie cas, Ie resultat ne pourrait etre qu'artificiel et ne refleterait pas la veritable souffrance 

enduree par les parties civiles. La souffrance est un etat psychologique et physique global qui, 

pour reprendre Ie terme utilise par Ie luge Lavergne lors de l'audience du 22 Octobre 2012, a 
propos des parties civiles, ne peut etre « etre saucissonne » 9 

13. Du point de vue des experts en psychologie et psychiatrie, il existe un traumatisme dit 

«cumulatif» qui s'inscrit dans la duree et resulte de plusieurs evenements survenus l'un apres 

I 'autre. 10 

D'un point de vue procedural: 

14. Suite a la decision de disjoindre Ie dossier 002,11 les CAPPC et CAPC soulignent qu'il est 

impossible dans la pratique pour les parties civiles, au moment ou elles ont I' opportunite 

d'exprimer leur souffrance devant la Chambre, d'identifier et de selectionner dans un premier 

temps leur prejudice relatif exclusivement aux crimes subis pendant la peri ode du Kampuchea 

Democratique faisant partie de ce premier proces du dossier 002, puis de formuler, dans un second 

temps, leur souffrance uniquement relative a ces prejudices. 

8 Dictionnaire Larousse I http://www.1arousse.com/enldictionaries/french/souffrance I 
9Version non revisee, Transcription de l'audience du 22 octobre 2012, page 69, lignes : 11-14. 
10 Becker, D., Dealing with the consequences of organised violence in trauma work, BerghofResearch Center for 
Constructive Conflict management, edited version 2004, www://www.berghof-handbook.net. page 4. 
11 E124, Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89ter du Reglement Interieur. 
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15. Au demeurant, etjusqu'a present la chambre de premiere instance semble avoir adopte ce point de 

vue, meme apres la disjonction. Ainsi, Ie President, avant meme que cette discussion ne survienne 

Ie 22 Octobre 2012, a declare, a plusieurs reprises12 pendant les audiences, que la partie civile 

pouvait s'exprimer sur «fes soufJrances que vous avez endun?es, fes prejudices que vous avez 

subis durant fa periode du Kampuchea democratique, a compter du 17 avril 1975 jusqu'au 6 

janvier 1979. Veuillez-vous en tenir aux prejudices que vous avez subis au cours de fa periode en 

question. >P 

16. Les CAPPC et les CAPC soulignent egalement qu'il convient de garder a l'esprit que les parties 

civiles ne se confondent en aucun cas avec les temoins. 11 en va de meme de leurs declarations. 

Celles-ci ont un aspect factuel pour une part et un aspect specifique a la victime partie civile et 

partie au proces pour une autre part. Pour cette seconde part de leur declaration, il ne s'agit pas 

d'entendre des elements de preuve qui porteraient prejudice aux accuses. En ayant l'opportunite 

de parler de leurs souffrances, les parties civiles ont l' occasion pour la premiere fois dans leur vie 

de faire valoir en public et devant un tribunal, les souffrances qu' elles endurent depuis plus de 30 

ans et d' apporter au Tribunal des elements fondamentaux pour l' appreciation des faits dans leur 

gravite et leur qualification. En s'exprimant individuellement sur leurs souffrances les parties 

civiles entendues aI' audience expriment symboliquement Ie chagrin et la souffrance de toutes les 

parties civiles et au-dela d'elles, de toutes les victimes. 

17. 11 est egalement fondamental d'introduire dans une enceinte de justice un temps d'ecoute relatif 

aux souffrances des lors que l'on introduit dans cette enceinte la victime constituee partie civile. 11 

convient de souligner que ce moment essentiel pour les parties civiles n' occupe que de courts 

instants des debats en audience soit environ quinze minutes pour chaque partie civile. 

18. Les CAPPC et les CAPC rappellent que jusqu'a present les declarations des parties civiles sur la 

souffrance ont ete de courte duree et dans certains cas, ecrites aI' avance afin de permettre a la 

partie civile d'exprimer la totalite de ce qu'elle souhaite dire sans etre trop impressionnee . On ne 

peut minimiser l'importance de ce moment pour la personne concemee et combien il peut etre 

difficile de parler, de fayon concise et claire de ce qui constitue un element essentiel de sa vie. 

12 E1I2S.1, Transcription de l'audience du 11 janvier 2012, page 87, lignes : 15-17 et ElI117.1, Transcription de 
l'audience du 29 aout 2012, page 31, lignes : 12-17, ElI13S.1, Transcription de l'audience du 19 octobre 2012, page 
81, lignes : 24-25, et page 82, lignes 1-8. 
13 ElI117.1, Transcription de l'audience du 29 aout 2012, page 31, lignes : 12-17 
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Bien entendu, cette declaration, qu' elle soit ecrite ou non, peut etre preparee par la partie civile 

avec son avocat, tout comme les accuses ont la possibilite de preparer avec leurs avocats leur 

interventions eventuelles. 

19. Dans Ie preambule de l'accord entre l'Organisation des Nations Unies et Ie Gouvemement royal 

cambodgien ainsi que dans Ie preambule du reglement interieur des CETC, est souligne « Ie souci 

legitime du Gouvemement et du peuple cambodgiens d'reuvrer pour la justice et la reconciliation 

nationale, la stabilite, la paix et la securitb>. Cette preoccupation a justifie notamment la 

participation des victimes au proces en qualite de parties civiles. 11 est important, tant pour Ie 

peuple cambodgien que pour les parties civiles, que les declarations de ces dernieres, tant 

factuelles que relatives a la souffrance engendree pendant la peri ode du Kampuchea 

Democratique, soient inclues dans les debats. C'est un des elements permettant que lajustice soit 

pleinement rendue dans ce proces. 

20. La reconciliation nationale implique, entre autres, que les victimes, et les parties civiles en 

particulier, soient satisfaites de la procedure et des audiences. Les parties civiles souhaitent 

fermement parler de la souffrance qu'elles endurent depuis plus de 30 ans. Des lors qu'il n'est pas 

possible de diviser les souffrances d'une personne, il est donc, inconcevable de les limiter a ne 

parler que dans Ie cadre du proces 002/01. 

21. Limiter les propos des parties civiles ne prend pas en consideration ni leur vulnerabilite, ni 

l'importance de l'etendue de leur temoignage pour les victimes et Ie public. 

Les parties civiles doivent etre traitees de fac;on respectueuse par toutes les parties 

22. Les CAPPC et les CAPC soulignent par ailleurs qu'en vertu de la Declaration des principes 

fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalite et aux victimes d'abus de pouvoir, 

« les victimes doivent etre traitees avec compassion et dans Ie respect de leur dignite »14 

23. Cela suppose que les objections ou les commentaires portant atteinte a la dignite des parties civiles 

ne sauraient etre acceptes. 

14 Resolution 40/34, Assemblee Generale des Nations Unies, Declaration des principes fondamentaux de justice 
relatifs aux victimes de la criminalite et aux victimes d'abus de pouvoir, art 4. 
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24. Les CAPPC et les CAPC considerent enfin que les commentaires effectues au terme de la 

declaration de la partie civile sur sa souffrance ne se justifient pas et n'ont pas lieu d'etre. Si 

toutefois la Chambre souhaite autoriser la Defense 11 formuler de tels commentaires, cela devrait 

se faire hors la presence de la partie civile afin de ne pas exposer celle-ci a une charge 

psychologique supplementaire. 

PAR CES MOTIFS, LES CO AVOCATS PRINCIPAUX POUR LES PARTIES CIVILES ET LES 
AVOCATS DES PARTffiS CIVILES 

a. Demandent que la Chambre confinne sa pratique sur la question de I'etendue de la 

deposition sur les souffrances des parties civiles, pratique selon laquelle les parties civiles 

peuvent deposer sur leur souffrance de fa90n globale et pour tout Ie cas 002. 

b. Demandent que la Chambre rappelle qu'il convient de traiter les parties civiles avec 

respect et sans porter atteinte it leur dignite. 

c. Demandent que si la Chambre devait autoriser des commentaires relatifs a la declaration 

de souffrance, ceux-ci ne pourront etre faits qu'une fois que la partie civile aura fini sa 

deposition et aura quitte Ie pretoire. 
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